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n° 51 863 du 29 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et J.

KAVARUGANDA, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne et d’origine peul. Vous êtes

arrivé sur le territoire belge le 1er octobre 2009 et le lendemain vous y introduisiez une demande d’asile.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Selon vos déclarations, vous êtes originaire de Nere Walo où vous avez toujours vécu.

Vous déclarez être homosexuel et avoir peur d’être tué pour cette raison en cas de retour en Mauritanie.

Le 24 décembre 2007, un chauffeur nommé Saidou Mal, vous a invité à faire la fête chez lui. Depuis ce



CCE X - Page 2

jour, vous avez entretenu une relation amoureuse avec cet homme. Votre famille connaissait bien

Saidou Mal et le trouvait gentil à votre égard parce qu’il vous achetait des vêtements. Le 5 septembre

2009, votre beau-père vous a surpris dans votre chambre avec votre petit ami. Les membres de votre

famille et les voisins sont intervenus et vous avez été frappé. Votre petit ami a pris la fuite par la fenêtre

et vous avez ensuite également réussi à vous enfuir. Vous vous êtes rendu chez un ami à qui vous avez

expliqué votre situation. Le 9 septembre 2009, vous êtes monté dans un minicar pour vous rendre à

Nouakchott. Vous avez séjourné chez votre ami Mamadou Bocar Sy durant votre séjour à Nouakchott.

Le 15 septembre 2009, cet ami vous a présenté à un certain Jean Grabriel. Ce dernier vous a fait

monter à bord d’un bateau en direction de la Belgique.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu'il n'est pas possible de vous reconnaître le statut de réfugié au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.

A la base de votre demande d’asile vous invoquez la crainte d’être tué en raison de votre homosexualité

(audition du 29 juin 2010, pp, 7, 8 et 9). Vous n’invoquez aucune autre crainte en cas de retour dans

votre pays d’origine (pp. 9 et 24).

Toutefois, plusieurs imprécisions et incohérences, portant sur des éléments importants de votre récit,

viennent mettre en doute sa crédibilité.

Ainsi, votre relation amoureuse avec Saidou Mal a débuté le 24 décembre 2007 et vous considérez qu’il

est toujours actuellement votre petit ami parce que vous pensez à lui et vous vous souciez de lui (p. 10

et 11). Or, plusieurs imprécisions relatives à votre relation et au sort actuel de Saidou, viennent mettre

en doute le fait que vous ayez effectivement vécu une relation amoureuse avec cet homme.

Ainsi, après que vous ayez donné le nom de votre petit ami et sa profession, il vous a été demandé ce

que vous pouviez dire de plus afin d’avoir une idée de qui il est (p. 10). Vous avez alors déclaré que

Saidou Mal est beau, grand, noir et bien coiffé. Vous avez ajouté que c’est un chauffeur de transport en

commun et qu’il habite au Sénégal mais qu’il travaille en Mauritanie (p. 11). Ayant donné une

description très générale de celui qui est votre petit ami depuis le 24 décembre 2007, il vous a été

demandé ce que vous pouviez dire d’autre. Vous avez alors déclaré qu’il était gentil avec vous, qu’il

vous conseillait et vous parlait beaucoup, sans plus de précisions (p. 11). Interrogé ensuite sur les lieux

où vous aviez l’habitude de retrouver Saidou, vous avez évoqué le bord du fleuve, son domicile et le

vôtre. Il vous a ensuite été demandé d’évoquer des lieux que vous fréquentiez ensemble et des activités

que vous faisiez à deux. Vous avez répondu que vous nagiez et que vous vous laviez dans le fleuve.

Cette réponse restant limitée, il vous a été demandé si vous fréquentiez d’autres lieux et vous avez à

nouveau évoqué votre domicile et le sien (p. 12). Même si vous avez pu donner des informations sur la

famille de Saidou Mal (p. 12), le Commissariat général considère que vos déclarations sur la personne

même de votre petit ami et sur les moments passés ensemble sont restées vagues et peu

circonstanciées. Or, selon vos déclarations, vous aviez l’occasion de rencontrer Saidou Mal deux à trois

par semaine depuis le 24 décembre 2007 (p. 13), vous auriez donc du être capable de donner plus de

détails sur votre petit ami et les moments passés ensemble.

De plus, alors que vous considérez Saidou Mal comme étant toujours votre petit ami, vous déclarez ne

plus avoir de contact avec lui. Par contre, votre ami Mamadou Bocar Sy a été en contact avec votre petit

ami. Dans la lettre que Mamadou Bocar Sy vous a envoyée le 23 novembre 2009, il mentionne que

votre petit ami se trouve au Sénégal et qu’il lui a transmis votre numéro de téléphone. Or, au moment de

l’audition du 29 juin 2010, vous n’aviez eu aucun contact avec votre petit ami (pp. 11 et 12). Le

Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que vous n’ayez plus eu aucun contact avec

votre petit ami depuis le jour où vous avez été surpris à votre domicile familial, évènement à l’origine de

votre séparation.

De même, interrogé afin de savoir si votre petit ami avait eu des problèmes après que vous ayez été

surpris ensemble, vous avez répondu ne pas le savoir parce que vous n’avez plus eu de ses nouvelles

depuis que vous avez pris la fuite (p. 16).

Le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que vous ne puissiez dire si votre petit ami a

connu des problèmes alors que vous disposez d’un contact en Mauritanie qui est lui-même en contact
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avec votre petit ami au Sénégal. Le Commissariat général considère que votre ignorance sur les

problèmes de votre petit ami et l’absence de tout contact avec ce dernier, achève de mettre en doute le

fait que vous ayez effectivement entretenu une relation amoureuse avec Saidou Mal et partant, remet

en doute la crédibilité de votre demande d’asile.

En outre, selon vos déclarations, l’évènement à l’origine de votre départ de Mauritanie a eu lieu le 5

septembre 2009. Ce jour là, alors que votre famille était partie prier, vous déclarez avoir eu une relation

sexuelle avec votre petit ami dans votre chambre (p. 13). Vous précisez que la chambre n’était pas

fermée et qu’il y avait juste un rideau (p. 15). Votre beau-père vous a surpris à son retour au domicile

familial et les autres membres de votre famille et vos voisins sont également intervenus (p. 15). Sur

base de vos déclarations, il vous a été demandé pour quelle raison vous aviez pris le risque d’avoir une

relation sexuelle dans la chambre que vous partagiez avec votre cousin, dans la maison familiale, en

sachant que les membres de votre famille pouvaient revenir à tout moment. A cette question, vous

répondez que vous n’avez pas pensé à cela et que parfois, on arrive à un stade où on ne réfléchit pas

(p. 14). Cette réponse ne convainc pas le Commissariat général. En effet, vous avez vous-même

déclaré qu’un homosexuel qui est pris en Mauritanie est tué et que la police, la gendarmerie et la

population pouvait aller jusqu’à tuer un homme du seul fait de son homosexualité. Vous avez encore

ajouté que l’homosexualité n’est pas acceptée en Mauritanie et est également rejetée par la religion (pp.

8 et 10). Au vu du contexte que vous décrivez, le Commissariat général considère qu’il n’est pas

crédible que vous ayez pris le risque d’avoir une relation sexuelle avec votre petit ami dans un endroit

où vous pouviez être surpris à tout moment par un membre de votre famille.

De même, après avoir été surpris pas votre beau-père, les autres membres de votre famille et vos

voisins sont intervenus. Votre petit ami s’est enfui par la fenêtre et de votre côté, vous avez également

réussi à prendre la fuite après qu’un voisin ait dit de faire attention (p. 15). Il vous a été demandé

d’expliquer plus précisément de quelle manière vous aviez réussi à fuir face à votre famille et voisins.

Vous avez alors expliqué qu’une personne s’est intercalée entre eux et vous et que vous vous êtes enfui

en passant par la porte (p. 15). Relevons également que vous étiez nu lorsque vous avez fui (p. 16). Le

Commissariat général n’est pas convaincu par vos déclarations sur votre fuite parce que celles-ci sont

restées très générales et ne permettent pas de comprendre comment vous avez pu échapper à votre

famille et vos voisins. Le fait que vous étiez nu au moment de votre fuite rend encore moins crédible le

fait que personne ne vous ait interpellé après votre fuite du domicile familial.

Sur base de ces éléments, le Commissariat général remet en doute l’évènement du 5 septembre 2009,

présenté comme étant à l’origine de votre départ de Mauritanie.

Finalement, selon vos déclarations, lorsqu’un homosexuel est pris, il est tué. Vous ajoutez qu’un

homosexuel peut être tué aussi bien par la police, la gendarmerie ou la population (pp. 8 et 9). Vous

déclarez également que la peine de mort est appliquée à l’égard des homosexuels et qu’un homosexuel

peut être poursuivi en Mauritanie pour le seul fait d’être homosexuel (p. 8). Or, vos déclarations ne

correspondent pas aux informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est

versée en annexe du dossier administratif. Selon ces informations, il apparaît évident que

l'homosexualité est un sujet tabou en Mauritanie et qu'elle est perçue négativement par la société

mauritanienne. S'il est exact que l'homosexualité est punie par la législation qui s'inspire de la Charia,

les nombreuses sources de référence consultées estiment qu'il n'existe pas de persécution en

Mauritanie pour le seul fait d'être homosexuel ou soupçonné de l'être.

Ainsi, il n'existe pas dans le contexte socio-politique actuel de la Mauritanie, un phénomène généralisé

de violence sociale à l'égard des homosexuels. Par ailleurs, et toujours selon les mêmes informations,

nous n'avons pas connaissance de cas de condamnation ou de poursuite judiciaire pour le seul motif de

l'homosexualité. Les recherches menées révèlent que le risque de persécution légal est lié à d'autres

facteurs aggravants tels qu'une arrestation pour un autre motif, un conflit familial, un licenciement, une

activité politique d'opposition, une participation à une manifestation.... Enfin, la Mauritanie est

abolitionniste de fait, la dernière condamnation à mort remontant à 1987.

Il ne ressort pas de votre récit l'existence de tels facteurs aggravants, puisque vos déclarations

concernant votre relation homosexuelle avec Saidou Mal et l’évènement du 5 septembre 2009 à l’origine

de votre départ, ont été jugées peu crédibles. De plus, vous n’avez fait état d’aucun autre élément qui
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vous empêcherait de rentrer en Mauritanie. En conséquence, le Commissariat général considère, qu'à

supposer que vous soyez effectivement homosexuel, il ne ressort pas de votre récit que, dans ce cas,

vous puissiez avoir une crainte au sens de la Convention de Genève en cas de retour en Mauritanie.

Les documents versés au dossier, à savoir la lettre d’un ami, la copie intégrale de votre extrait d’acte de

naissance, le magasine Tels Quels de juin 2010 dans lequel on vous aperçoit lors de la gay pride,

l’agenda Tels Quels pour janvier et mars 2010 et une attestation de Tels Quels pour votre participation à

une activité le 3 novembre 2009, ne peuvent modifier l’analyse développée ci-dessus. En effet, la lettre

de votre ami est un document privé dont il n’est pas possible de s’assurer de la fiabilité. L’extrait d’acte

de naissance concerne lui votre identité, élément qui n’a pas été remis en doute la présente décision.

Concernant les documents provenant de Tels Quels, s’ils attestent que vous avez participé à des

activités au sein de l’association, ils ne constituent par contre pas la preuve de votre orientation sexuelle

et des problèmes invoqués à la base de votre demande d’asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er, A, al.2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et /ou

viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une protection subsidiaire à

celle prévue par la Convention de Genève.

3.3. La partie requérante prend un second moyen de la violation des articles 1, 2 ,3 et 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est

inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation.

3.4. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.5. En conclusion, elle sollicite de réformer la décision. A titre principal, elle postule de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire. Elle sollicite également l’annulation de la décision attaquée.

4. Question préalable

4.1. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève,

il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à cette

disposition de droit international.

4.2. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle qu’il jouit

d’une compétence de pleine juridiction ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux
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réfugiés et aux apatrides (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, notamment

p. 94 et suiv.). Partant, Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation. La partie requérante n’indique pas quels sont

les éléments de la cause dont le Commissaire général aurait omis de prendre connaissance en statuant.

Cette partie du moyen est non fondée.

5. Eléments nouveaux

5.1. La partie requérante a versé au dossier de la procédure une lettre de son compagnon ainsi que la

copie de la carte d’identité de ce dernier. A l’audience, le requérant produit des photographies le

montrant en compagnie de membres de l’association Tels Quels.

5.2. Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard

de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision entreprise. Ils sont, par

conséquent, pris en considération par le Conseil.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

6.2. Dans cette affaire le Commissaire Général refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de

réfugié en raison du manque de crédibilité de ses déclarations.

6.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,

Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

6.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle

des actes administratifs, prescrite par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à

l’ensemble des éléments invoqués par les administrés » (voyez notamment l’arrêt du Conseil d’État,

n°119.785 du 23 mai 2003).

6.5. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à lecture du dossier

administratif à l’exception du deuxième motif qui n’a plus lieu d’être suite aux nouveaux documents

produits. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la

réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des persécutions dont elle

prétend être l’objet, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie
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requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. La décision

attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des

événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays. Cette motivation est claire et

permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. À cet égard, la

décision est donc formellement et adéquatement motivée

6.6. Le Conseil, à l’instar de la décision querellée, estime que les incohérences émaillant les

déclarations du requérant quant à son comportement dans sa chambre et quant à sa fuite, ainsi que ses

imprécisions quant au sort de son amant ont pu à bon droit permettre au Commissariat général de

conclure que le requérant restait en défaut d’établir une crainte de persécution en son chef sur base de

ces seules déclarations. Part ailleurs, le Conseil estime peu crédible que le requérant fuyant la colère

de sa famille à la suite de la découverte de son orientation sexuelle soit si bien accueilli par des amis

ignorant jusque là son homosexualité. En outre, au vu des informations produites par la partie

défenderesse quant au comportement des autorités mauritaniennes face à l’homosexualité, le Conseil

considère qu’il n’est pas cohérent que l’ami du requérant l’ayant aidé ait été interrogé par la police.

6.7. La requête minimise les incohérences relevées mais en définitive n’apporte aucun éclaircissement

satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne développe

aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des

craintes alléguées.

6.8. Les nouveaux documents produits ne peuvent suffire à rétablir la crédibilité des propos du

requérant. La lettre manuscrite, au contenu peu circonstancié, a une force probante limitée dès lors que

le Conseil ne peut vérifier l’identité de son auteur et les circonstances de sa rédaction et les

photographies témoignent uniquement de la participation du requérant aux activités d’une association

oeuvrant en faveur des droits des homosexuels.

6.9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et

valablement motivé sa décision et a commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le

Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le

requérant n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.10. En conséquence, la partie requérante n’établit pas avoir quitté son pays d’origine ou en rester

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. La partie requérante fait valoir les mêmes arguments et moyens que ceux invoqués à l’appui de sa

demande d’asile.

7.3 Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe,

en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de

subir en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article

48/4, § 2, a) et b) de la loi.
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7.4. La décision dont appel considère que la situation prévalant actuellement en Mauritanie ne permet

pas de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du

15 décembre 1980. En termes de requête, la partie requérante se range à cette analyse.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Examiné sous l’angle de cette disposition, le moyen n’est

fondé en aucune de ses articulations.

8. La demande d’annulation.

8.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


